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Objet : Le mandat d'arrêt exécuté sous surveillance électronique 
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Introduction 

La loi du 27 décembre 2012 portant des dispositions diverses en matière de justice qui 
modifie la loi du 20 juillet 1990 relative à la détention préventive prévoit la possibilité 
d'exécuter le mandat d’arrêt sous la forme d'une détention sous surveillance électronique.  

La modification légale ne porte que sur les modalités d’exécution de la privation de liberté 
dans le cadre d’un mandat d’arrêt, en donnant aux juridictions d’instruction le choix entre soit 
une privation de liberté subie en prison soit une privation de liberté subie en surveillance 
électronique. Les conditions de délivrance d’un mandat d’arrêt restent inchangées par 
rapport à la loi antérieure. Les règles qui régissent la détention préventive sont d’application 
(délais, contrôle par les juridictions d’instruction, recours, droits de la défense, 
représentation  par un avocat), seules les modalités d’application sont susceptibles de 
différer.  

Chaque journée passée sous mandat d’arrêt en surveillance électronique est assimilée à un 
jour de détention préventive. 

Concrètement, l’inculpé qui subit le mandat d’arrêt en surveillance électronique a l’obligation 
de rester en permanence à l’adresse que le mandat précise et ne peut quitter cette adresse 
que pour des déplacements autorisés, tels que décrits par l’AR du 26 décembre 2013. 

Le CNSE planifie ces déplacements en fonction  

- des nécessités de l’enquête (ex : audition par le juge d’instruction ),  
- des nécessités de la procédure en cours (toutes les comparutions, les recours, les 

consultations du dossier (articles 21, §3, 22,  22 bis de la loi DP), etc.),  
- ou d’une autre procédure judiciaire (par exemple, pour faire opposition auprès d’un 

huissier) 
- des urgences médicales, 
- des cas de force majeure. 

 
















